
Nous dénonçons :   
➡ les méthodes iniques de ce gouvernement pour obtenir un 

«  consentement à l’insu du plein gré des personnes allant se faire 
‘vacciner’  » autant dire sans véritable consentement éclairé quant aux 
risques encourus et aux effets secondaires possiblement engendrés et 
d’imposer une « obligation vaccinale » alors même que les injections 
sont menées à ce jour encore en phase expérimentale. 

➡ l’odieux chantage fait aux personnels hospitaliers d’être suspendus 
de salaire, voire d’être licenciés s’ils choisissent d’attendre qu’un 
vaccin homologué (type Sanofi) soit mis sur le marché. 

➡ les méthodes scandaleuses de ce gouvernement, de retirer les 
moyens des hôpitaux, même en période Covid, et de faire un 
chantage au salaire et au travail pour soumettre un personnel hospitalier 
qui a toujours su faire face, même au pire, avec les pires conditions, ce 
dont seul le gouvernement est responsable, ainsi que de ses 
politiques économiques délétères pour ses services publics. 

➡ l’inadmissible argument que «  l’obligation vaccinale  » pour les 
parlementaires (députés et ministres) serait anti-constitutionnelle 
comme nous l’avons appris récemment lors d’un échange public. Que 
devons-nous comprendre ? 

➡ l’odieux traffic de données personnelles qui se met en place avec la 
valse des données numériques faisant fi de la confidentialité 
médicale et nous dénonçons les médecins qui se prêtent à la mise en 
place de cette dérive.  
(IQVIA récupère déjà vos données personnelles à partir de votre carte 
verte… dans les pharmacies qui ont accepté d’être affiliées…), le pass 

sanitaire est l’ouverture de la boite de pandore !

Nos revendications :   

‣ attendre l’homologation de ce qui sera alors considéré tel un vaccin, 
afin de s’assurer et de savoir mieux, si la substance a bien passé toutes les 
phases expérimentales (annoncé pour fin 2022 concernant Pfizer, et 2023 
pour d’autres firmes de production. 

‣ Avec la possibilité de choisir entre un véritable vaccin ARNmessager 
(homologué) et un vaccin type Sanofi, homologué et fondé sur un 
principe vaccinal différent (non ARNmessager). 

‣ nous voulons la déclaration des Accidents de travail dûs au Covid 
depuis la 1ère vague (pour tous les soignants ayant été au front sans 
protection, mais aussi, ceux ayant eu le Covid (Covid+) et devant venir 
travailler quoiqu’il en soit, notamment lors du second confinement. 

‣ nous voulons la levée de la T2A pour avoir des moyens décents pour 
soigner (tant au niveau de la hausse des effectifs qu’au niveau matériels), 
comme promis, avec revalorisation du point d’indice (et non pas un 
simple CTI) 

‣ La levée du pass sanitaire qui fait le jeu de la discrimination et qui sera 
un frein supplémentaire à la sortie des ménages et de leur 
consommation.  

‣ l'arrêt de la circulation de nos données numériques de santé, 
via  toutes les applications, l'usage des technologies numériques ne 
respectant pas le secret médical. 

‣ nous demandons l'ouverture d'un débat public.


